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POINT 17 DE VORDRE DU JOUR 

Rapports des commissions economiques regionales 
(E/3857/Rev.2, E/3864/Rev.l, E/3876/Rev.l, E/3887, 
E/3929, E/3937) (suite) 

1. M. SCOTT (Royaume-Uni) remercie vivement les 
secretaires executifs des commissions economiques regio
nales pour leur presentation des rapports des commis
sions. 11 est utile que les secretaires executifs assistent 
en personne aux deliberations du Conseil. lis ont pu 
ainsi prendre contact avec le Sous-Secretaire aux affaires 
economiques et sooiales et avec d'autres membres du 
Secretariat. Ne pouvant analyser en detail ace stade les 
rapports des commissions, le representant du Royaume
Uni se borne a relever quelques points importants de ces 
rapports. 

:.2. En ce 'qui concerne le rapport de Ia CEA (E/3864/ 
Rev.l), il convient de remarquer que ce rapport est le 
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premier qui ait ete etabli depuis que le Royaum.e-Uni est 
deveuu membre associe de Ia CEA. Un des points les 
plus importants du rapport concerne la creation de la 
Banque africaine de developpement : en effet, cette insti
tution sera appelee a jouer un role important dans le 
developpement economique de r Af1'i.que et elle pennettta 
aux pays amis du continent africain de faire la preuve 
de I' interet qu'ils portent aux pays d' Afrique. Le Gouver .. 
nement du Royaume-Uni s'est engage a apporter une 
aide financiete a la Banque. I1 attache egahment une 
grande importance a l'Institut africain de developpement 
economique et de planification auquel i1 fournira des 
bourses d'etudes, des manuels, etc. Le representant du 
Royaume-Uni constate avec satisfaction que la CEA a 
mis I' accent, dans ses travaux, sur la cooptration regionale; 
elle encourage activement les projets entrepris a !'echelon 
sous-regional. Le Gouvemement du Royaume .. Uni a 
conscience des incidences financieres du changement 
d'odentation de la Commission qui, apres ~'etre consacree 
a I' etude des problemes, se toutne vers l'action concrete. 

3. Le rapport·de Ia CEAEO (E/3876/Rev.l) montre que 
les travaux de l'Institut asiatique du developpement et des 
plans economiques progressent regulierement. Di.ffetents 
pays o11t promis de l'aide, mais si ces promesses ne s<Jnt 
pas tenues, les activites de rinstitut devront etre reduites. 
En ce qui conceme le projet d'amenagement du bassin 
inferieur du Mekong, le Gouvernement du R~y~um.e-Uni 
estime que cette entreprise represente un effort remar .. 
quable en matiere de cooperation internationale. Le 
Royaume-Uni a deja apporte une certaine contribution 
a ce projet sous forme d'enquetes hydrograpbiques, 
hydrologiques et geochimiques, ainsi que sous la forme 
d'une aide financiere. Toutefois, \IJne question vitale se 
pose : pourra-t-on reunir les capitaux necessaires a Ia 
realisation de Ia phase suivante du prj>jet? 

4. En ce qui concerne le rapport '.!e la CEPAL (E/3857/ 
Rev.2), M. Scott rappelle '!~e le GouverDetnent du 
Royaume-Uni attache une grande importance a cet 
organe et il se felicite des resultats fructueux obtenus 
pendant l'annee ecoulee. A propos de la Banque inter
americaine de developpement, M. Scott rappelle que 
M. Heath, Secretaire d'Etat a l'lndustrie, a envisage dans 
une declaration recente les possibilites d'assistance de Ia 
part du Gouvernement du Royaume-Uni. La delegation 
du Royaume-Uni a ete tres impressionnee par Ia decla .. 
ration du Secretaire executif de Ia CEPAL (131Se 
seance) qui a lance un appel aux pays de la region pour 
qu'ils accomplissent des efforts plus energiques en vue de 
developper le commerce exterieur. Le Secretaire executif 
a egalement mis I' accent sur Ia necessite d'une cooperation 
a•.::crue entre les pays d' Amerique latine. La delegation du 
Royaume-Uni est entic~rement d'accord avec lui pour 
demander qu'une integration plus etroite soit recherchee 
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en Amerique latine et que tous les efforts necessaires ont deja obtenus et etre encouragees dans leur action \ 
~oient faits en vue de Ia formation des cadres indispen- future. ., · 
sables. Elle adresse ses felicitations au Secretaire executif 
qui s'est revele digne de ses predecesseurs. 
5. Pour ce qui est du rapport de la CEE (E/3887), 
M. Scott rappelle que cet organe est celui auquel le 
Royaume-Uni porte !'interet le plus direct. La delegation 
du Royaume .. Uni se felicite des mesures prises recemrnent 
par Ia commission pour rationaliner son programme de 
reunions. Elle estime que Ia CEE devrait concentrer 
davantage ses efforts sur les programmes et travaux qui 
presentent le plus d'interet pour les pays de Ia region. En 
effet - et ceci est valable pour toutes les commissi.ons 
economiques regionales - les travaux des commissions 
donnent des resultats particulierement fructueux lors
qu'ils sont etroitement en rapport avec les besoins des 
regions interessees. Lo~squ'il etudie le role des commis
sions economiques regionales, le Couseil doit se gardcr de 
les considerer en bloc, car elles sont dissemblables. Le 
representant du Royaume-Uni estime que la CEE 
pourrait, sous Ia direction du Secretaire general, contri
buer a fournir des avis techniques aux pays en voie de 
developpement. 
6. M. Scott attire ensuite !'attention des membres du 
Conseil sur les problemes de reassurance 6voques dans 
Ia note du Secretaire general (E/3929). La dilegation du 
Royaume~Uni approuve entierement le texte de la recom
mandation qui figure a l'annexe 1 de ce document, ou il 
est dit notamment que, « dans I' interet meme de 1' econo
mie des differents pays inte; esses et du developpement 
du commerce interaational, J.l convient de permettre la 
repartition Ia plus large des risques assures par les moyens 
de Ia reassurance e~. il est necessaire pour ce faire de 
faciliter au maximum les operations internationales de 
reassurance en accordant la pius grande liber~e en la 
matiere>>. I1 faut esperer que le Conseil acceptera cette 
recommandation de Ia CEE. 

7. II ressort du rapport du Secretaire general sur la 
decentralisation des activites de I' organisation des Nations 
Unies dans les domaines economique et social, contenu 
dans le rapport sur Ia reunion des secretaires executifs 
(E/3937) que des progres satisfaisants ont ete realises : 
les commissions economiques regionales disposent desor
mais d'un personnel plus nombreux et elles sont main
tenant a meme de participer davantage aux activites 
economiques de leur region qui relevent de leur compe
tence. Sous ce rapport, Ia resolution 955 (XXXVI) du 
Conseil et la resolution 1941 CXVIll) de l'Assemblee 
generate etablissent un juste equilibre et sont appliq uees 
avec realisme. L'orientation et !'aspect financier des 
activites de l'ONU doivent continuer de faire l'objet 
d'un controle central. 

8. En conclusion, M. Scott souligne que chaque com
mission economique regionale a une importante contri
bution a apporter au developpement economique, si elle 
concentre ses efforts sur les questions economiques et 
sociales qui interessent sa region particuliere. Si des 
resultats favorables ont ete obtenus, i1 faut cependant 
prendre conscience de tout ce qui reste encore a accom
plir. En tout etat de cause, les commissions economiques 
regionales doivent etre felicitees pour les resultats qu'elles 

9. M. HILL (Australie) constate des divergences mar
quees entre les difficultes signalees par les secretaires 
executifs en Europe, d'une part, en Amerique latine, 
en Afrique, en Asie et en Extreme-Orient, d'autre 
part. 
10. En Europe, les problemes procedent du dynamisme 
meme des economies europeennes qui s'efforcent d'at· 
teindre et de maintenir un taux tres eleve de croissance, 
La croissance rapide de l'Europe provoque une certaine 
tension parmi les pays du continent. II faut noter aussi 
le probleme qui resulte des repercussions de cette crois· 
sance sur les autres regions du mcnde. Yient ensuite le 
probleme de l'infl.ation. Malgre les investissements des 
demieres annees et !'augmentation des effectifs de Ia 
main-d'reuvre, Ia production d'un grand nombre de 
biens ne suffit pas a absorber le pouvoir d'achat accru 
du consommateur europeen. 
11. La situation decrite par les secretaires executifs des 1 
autres COI11missions economiques regionales est tres [ 
differente : malgre un accroissement demographique ; 
considerable, le taux de croissance des economies est 1 

reste faible et il a meme ete nul en Amerique latine. 1· 

Malgre l'ampleur de !'effort international, sous forme 
de programmes d'aide economique et technique mul- i 
tilateraux et bilateraux, les resultats obtenus sont medio· \ 
cres. 

12. Les exposes faits par Ies secretaires executifs a la I 
13t5e seance ont mis en evidence l'interdependam:e des · 
diverses regions. Le Secretau-e executif de la CEE a 
longw:ment traite des relations entre !'Europe et les pays 
en voie de developpement. Les trois autres secretaires 
executifs ont souligne la necessite, pour leur region, de 
recevoir une aide de !'Europe~ de 1' Amerique du Nord 
et des autres regions developpees. 

13. La premiere conclusion que la delegation austra· 
lienne tire des exposes faits par les secretaires executifs 
est que !'amelioration du niveau de vie en Europe, 
deja eleve, a cree des marches aux portes memes de l'usine. 
Pour certains pays d'Europe occidentale, !'augmentation 
des echanges avec leurs partenaires immediats a egale, 
en une seule annee, Ia totalite de leurs echanges avec les 
pays autres que ceux de la communaute de 1' Atlantique· 
Nord. Les fonds disponibles pour les investissements en 
Europe ont amplement trouve I' occasion de s'investir en 
Europe meme et les bailleurs de fonds europeens ont ete 
moins tentes de placer leurs capitaux ailleurs. 

14. Il ressort aussi des declarations faites par les secre· 
taires oxecutifs que les courants d'echanges et de capitaux I 
sont en train de se transformer. Tandis que la demande 1' 

en Europe occidentale et dans les pays developpes en 
general atteignait des niveaux records, le commerce des 
pays en voie de developpement n'en profitait pour ainsi 
dire pas. L'amelioration generate du niveau de vie en 
Europe semble avoir engendre une sorte de concentration 
spontanee et involontaire de Ia demande sur les marches 
de la region, alors que la demande de produits provenant 
d~ pays en voie de developpement reste a peu pres 
stationnaire. 
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lS. La Conference des Nations Unies sur le commerce et 
ledeveloppement s'est trouvee aux prises avec ceprobleme. 
11 faut trouver un moyen quelconque d'utiliser les res
sources humaines et autres des pays en voie de deve
loppement d'une fa~on plus efficace pour Ia croissance 
economique de toutes les regions et, plus particulierement, 
de c~s pays eux-memes, si 1' on ne veut pas que l'Europe 
et les autres pays developpes se dissocient de plus en.plus 
du reste du monde. 
16. Quant a la cooperation economique regionale, 
1' Australie, desormais comprise dans le domaine geogra
phique de Ia CEAEO, l'a vue a l' reuvre depuis longtemps 
au sein de cette Commission. Par exemple, elle accueille 
avec satisfaction Ia creation de l'institut asiatique du 
developpement et des plans econonrlques, auquel elle va 
verser une contribution de 100 000 dollars et donner une 
aide sous d'autres formes. Elle n'a jamais preconise Ia 
creation de regions economiques isolees, mais elle croit 
que Ia cooperation regionale peut etre une source de 
grands avantages pour la region meme et pour les relations 
de la region avec le reste du monde. L'amenagement du 
bassin du Mekong n'etait possible que sur le plan regional, 
grdce a la cooperation de tous les pays interesses. Le 
p\'ojet de grande route internationale d' Asie est une autre 
entreprise qu~n fallait executer a !'echelon regional et 
qui peut pro:fiter a un groupe de pays ayant leurs pro
blemes propres, comme les pays de Ia region qui n'ont pas 
de littoral. Au nombre des projets qui sont moins tan .. 
gibles, mais qui contribueront a faire dispat'aitre en fin 
de compte les differences de niveaux entre les regions, on 
trouve ceux qui concement le developpement du com
merce regional, Ia mise au point d·'une politique commune 
a l'egard des ~vestissements etrangers, !'industrialisation 
et Ia creation d'instituts regionaux et de moyens de 
formation du personnel. 
17. L'reuvre des commissions economiques regionales 
se realise a trois niveaux. D'abord, elles font un examen 
de Ia situation economique et des problemes de chaque 
pays. Ensuite vient !'action regionale destinee a resoudre 
les problemes qui concernent plus d'un pays et pour 
lesquels une solution a !'echelon du groupe ou de Ia 
region est la meilleure. En:fin, les commissions econo
miques regionales peuvent s'interesser au probleme des 
relations entre regions : pourquoi une region evolue-t-elle 
dans un certain sens alors que Ia croissance &'une autre 
s'oriente tout a fait autrement? Au moment oil la demande 
augmente fortement, pourquoi se concentre-t-elle dans 
une seule region? 
18. La delegation australienne appn5cie vivem...;nt le 
travail accompli par les commissions ainsi que Ia docu
mentation abondante mise a.la disposition des membres 
du Conseil. 
19. M. VOHRA (Inde) estime qu'il est decourageant 
de constater que, malgre ractivite utile et intense des 
comulissions economiques regionales pour 1' Afrique, 
l'Asie et l'Extr6me-Orient, et !'Amerique latine, les indi· 
cateurs economiques n'incitent pas a l'optimisme. C'est 
seulement dans Ia region de Ia CEE que la croissance 
economique a ete generalement satisfaisante. 
20. M. Vohra considere les commissions economiques 
regionales comme les quatre piliers sur lesquels s'est 

edi:fiee la cooperation internationale par l'intermediaire 
du Conseil. Elles incarnent le principe de decentralisation, 
les besoins et aspirations d'une region etant mieux 
compris et done susceptibles d'6tre mieux satisfaits au 
niveau regional. La delegation indienne constate avec 
satisfaction, a Ia lecture du rapport sur Ia reunion des 
secretairc.s executifs des commissions economiques regio
nales, un progres dans Ia decentralisation des activites 
de !'Organisation des Nations Unies en matiere econo
mique. Elle approuve, par exemple, la creation de groupes 
de coordination de !'assistance technique au sein des 
secretariats des commissions pour les trois regions en 
voie de developpement et !'augmentation du nombre des 
conseillers regionaux au siege de chaque commission. 
Elle approuve egalement les principes que le Comite 
special cree en vertu de Ia resolution 851 (XXXII) du 
Coc.;eil pour coordonner les activites d'assistance tech
nique a enonces dans son rapport (B/3862) en vue 
d'eviter les doubles emplois. 

21. La tache Ia plus importante, du point de vue des 
pays en voie de developpement, que les commissions 
regionales aient realisee en 1963 a probablement ete le 
travail preparatoire qu'elles ont effectue pour Ia Confe .. 
renee des Nations Unies sur le commerce et le developpe .. 
ment et auquel est certainement due Ia cooperation 
remarquable qui s'est manlfestee a la Conference entre 
les pays en voie de developpement. II n'est pas douteux 
que les quatre commissions s'attacheront a jouer le 
role qui leur revient dans !'application des decisions 
prises par Ia Conference. 
22. Le r8le capital de !'industrialisation dans le deve
loppement economique des pays en voie de developpe
ment est maintenant universc!!ement reconnu. La dele .. 
gation indienne constate avec satisfaction que toutes les 
r~gions ont repondu avec empressement au Secretaire 
general lorsque celui-ci a consulte les commissions 
economiques regionales, en execution de la resolution 
1940 (XVIII) de 1' Assemblee generale, sur I'utilite 
d'organiser un colloque international sur !'industriali
sation des pays en voie de developpement. 

23. L'existence de techniciens nationaux qualifies joue 
un r<>le important dans 1' edification de !'infrastructure 
et la poursuite du developpement economique, tant pour 
!'elaboration de plans de developpement bien con9us que 
pour leur execution effi.cace. La delegation indienne 
enregistre done a"tec satisfaction Ia creation et l'essor 
d'instituts de plani:fication economique dans les trois 
regions en voie de developpement. 

24. Les discussions qui se sont deroulees a la Conference 
des Nations Unies sur le commerce et le developpement 
ont fait apparaitre que l'ecart entre les recettes en devises 
des pays en voie de developpement et leurs besoins de 
devises ne fait que s~accentuer. Les faibles ressources 
qu'ils tirent de leurs exportations ne leur permettent pas 
de faire face a leur besoin de plus en plus pressant 
d'importer des biens d'equipement et de faire venir des 
techniciens de l'etranger. Malgre leurs efforts pour rem· 
placer les importations et diversifier les exportations, 
ces pays dependront longtemps encore de l'aide fournie 
par l'etranger sous des formes diverses, notamment celle 
d'apports de capitaux. Les pays africains ont amplement 
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prouve combien ils tenaient a mobiliser l'epargne inte- Unies contmutmt a repondre aux besoms ddferents des 
rieure par 1es efforts qu'ils font pour que la Ba~que differentes regions du monde. En ce qui concerne Ia 
africaine de developpement commence ses operations decentralisation, le Conseil doit garder une attitude 
Ie plus tot possible, et i1 faut esperer que l'ass!sta~ce pragmatique; i1 ne peut se permettre d'etre dogmatique. 
in.ternationale ne leur manquera pas. La delegation 28. Ce principe pose, M. Williams passe a l'examen des 
indienne prend note du bon travail effectue par la. Banque rapports des commissions economiques regionales. Dans 
interamericaine de developpement. Au contrru.re, elle !'ensemble, le Gouvernement des Etats-Unis e~t .satisfait j 
constate avec inquietude que l'aide internationale d7st~nee de I' orientation des travaux de ces commtss10ns. 11 1 

a l'Asie et a !'Extreme-Orient a beaucoup dtmmue approuve leurs programmes et appuie I7s proje~s de 
recemment. Bile connait les besoins urgents de tous les resolutions qu'elles ont proposes, y comprts le proJet de 
pays en voie de developpement et elle tient a souligner resolution sur Ies problemes de reassurance presente par 
Ia necessite de leur venir en aide dans le domaine de Ia CEE (E/3887, quatrieme partie). 
}'assistance technique, des etudes de preinvestissement et . 
des investissements. 29. En ce qui concerne le rapport de Ia CEE, M. Wll· 

Iiams partage l'avis du Secretaire executif sel?n ,I~quel 
25. M. Vohra commente ensuite certains faits a signaler Ia CEE doit s'attacher avant tout aux problemes mteneurs 

1 dans Ies differentes regions. La delegation de l'Inde a de l'Europe. Certes, les pays europeens ont beaucoup a 
appris avec satisfaction que l'Etat de la Trinite et Tt.:>bago offrir au monde sous-developpe, aussi bien par I' assistance 
est devenu membre de plein droit de la CEPAL. Elle a eu technique que par l'atde financiere, mais les programmes 
le plaisir d'entendre le Secretaire executif de Ia CEA bilateraux ou bien le PEAT, le Fonds special, la BIRD 
declarer a la 13tse seance que la Commission, apres et ses filiales, constituent des voies plus appropriees. De 
cinq annees consacrees aux etudes et a la mise en plac~ meme, la question des relations commerciales entre les 11 
des institutions, va passer a I' action concrete. En ce qut pays membres de la CEE et les pays sous-developpes · 1 

concerne la CEAEO, il importe de mesurer toute l'im~or- releve davantage des organisations internationaler, spe· · 
tance de la cooperation internationale dans des proJ~hJ cialisees dans cette matiere que de la CBE. Les contacts 
regionaux tels que l'entreprise du Mekong et le proJet entre le secretariat de la CEE et les secretariats des autres 
de grande route internationale d' Asie. L'Inde, associee commissions economiques regionales sont utiles et doivent 
des le depart a l'entreprise du Mekong, a presente recem- continuer. 11 n'en reste pas moins que la CEE dispose [ 
ment un rapport sur les plans et le coftt probable du d'un vaste chat?P d'act~on. L'etude sur la, P?litiq~e d~s ~ 
barrage du Tonie Sap. En collaboration avec la Nouvelle- revenus, qui a ete mentlonnee par le Secretatre executtf, , 
Zelande elle a ere~ a Pnom-Penh un laboratoire pour devrait etre extremement utile non seulement aux pays 
!'etude des ciments et des sols. Quant au projet de grande membres mais a tous'les pays du monde. Sur ce point, ) 
route d'Asie dont il reste a compteter les trcn9ons en l'experie~ce des p~y~ les plu~ avan~es peut etr;. d:up ; 
>•s raccorda~t, le Gouvernement indien appuiera to~te grand profit. M. Williams souhgne, d autre part, ltnteret ~· 
proposition tendant a ameliorer le systeme de consultation qu'offrent I' etude sur les problemes du commerce entre ~ 
et de coordination tout en laissant a chaque gouverne- l'Est et l'Ouest faite par le Groupe special ainsi que les (; 
ment la responsabilite de l'execu~ion. 11 con~tat~ ave.c divers rapports economiques et statistiques etablis par 1, 

satisfaction qu'a sa douzieme sessiOn le Consell d adnu- Ie secretariat. 11 mentionne en particulier l'Etf.tde sur Ia '; 
nistration du Fonds special a approuve un projet r~latif situation economique de I' Europe, dont illoue l'c:;jectivite 
au tron9on afghan r.te la ronte (E/3889, annexe III). et la precision. 11 felicite enfin la CEE d'avoir )ris des 
26. La delegation indienne prend acte anec satisfaction mesures pour concentrer ses programmes et reduire la 
des quatre rapports annuels, ainsi que des resolutions frequence de ses reunions. La delegation des ~tats-"£.!ni~ 
et recommandations qu'ils renferment. Elle approuve espere que les travaux de la CEE pourront etre ams1 
entierement le programme de travail et l'ordre de priorite effectues dans le cadre du budget prevu pour 1964/65. 
que les commissions ont recommandes. Elle .s'associe au 30. En lisant le rapport de la CEAEO, M. Williams a 
vreu exprime par la CEA, dans sa resolutt.on. 94 (VI), ete frappe par !'attention croissante que la Commission 1 

de voir inviter les representants des terntotres non accorde a certaines questions, notamment au probleme 
autonomt.'S de r Angola, du Mozambique et du Sud- demographique - probleme capjtal pour le developpe· 
Ouest afric~i,n a assister a ses sessions a titre de membres ment economique et social de !'Extreme-Orient. II 
associes. approuve les efforts deployes ,par les pays membr~s de 1~ i 
27. M. WILLIAMS (Etats .. Unis d'Amerique) rappelle CEAEO pour etablir des methodes de cooperation qu~ ~ 
le roie exceptionnel du Consei1, tant au sein de l'Organi- repondent aux besoins et a I' evolution de 1' Asi~ et qUl 

1
· 

Satl'on des Nations Unies que dans !'evolution economique ne soient pas calquees sur les methodes employees dans 
d les autres regions. II note que la CEAEO collabore avec 

et sociale du monde, et souligne !'extreme variete es les institutions specialisees pour la mise en reuvre de 
travaux inscrits dans les programmes de cet organe. Les programmes preconises par les Nations Unies comme, 
rapports des commissions economiques regionales 1 d · 

1 
1' 1 habet' 

accusent une aussi grande variete. Cette variete reflete par exemple, a campagne mon ta e pour a P lSa" . 

naturellem. ent la dt'versite qui regne entre les pays et dont tion universelle, et. il reco~de que les repr.esentants ~· 
residents des Nattons Urues dans les pays mteresses · i1 faut absolument tenir compte tout en reconnaissant soient consultes dans de tels domaines. 

leur unite fondamentale. 11 est done necessaire de concilier 
centralisation et decentralisation pour que les activites 31. Au sujet du rapport de la CEP AL, M. Williams, 
economiques et sociales de !'Organisation des Nations se referant ala declaration faite ala 131Se seance par le 



Secretaire executif de Ia Commission, note que Ia proli
feration des institutions internationales et regionales ne 
suffit pas a creer les conditions du developpement econo .. 
mique et social. A !'action de ces institutions doivent 
s'ajouter !'utilisation judicieuse des ressources interieures 
et de celles qui sont obtenues de l'etranger et une coope~ 
ration internatim\ale de nature a creer un contexte 
economique et commercial favorable au dev~loppement. 
Neanmoins, sur le plan des institutions, on peut relever 
certains faits encourageants. C'est ainsi que l'Institut 
Iatino-americain de planification economique et sociale 
poursuit ses activites avec succes et que le programme 
d'integration economique de I' Amerique centrale est 
parvenu au stade de !'execution. 
32. Enfin, le representant des Etats-Unis souligne les 
progres remarquables accomplis par Ia CEA. A titre 
d'~xemple, il cite !a creation de l'Institut africain de 
developpement economique et de planification, auquel 
Ies Etats-Unis ont apporte leur soutien. De meme, de 
grands progres ont ete accomplis sur la voie de Ia creation 
de Ia Banque africaine de developpement et les EtatswUnis 
ont offert leur aide technique pc,ur cette realisation. 
33. En conclusion, M. Williams fait ressortir !'impor
tance des travaux qui ont ete effectues par les quatre 
commissions economiques regionales au cours de l'annee 
ecoulee et il exprime, au nom du Gouvernement des 
Etats .. Unis, sa profonde gratitude a leurs secretaires 
executifs. 

34. M. JAFERI (lran) rappelle que le President a fait 
allusion, ala seance d'ouverture, aux evenements impor
tan.ts qui se sont produits au cours des dernieres annces 
dans le domaine economique et social, evenements qui 
ont motive l'elargissement de la composition des comites 
du Conseil. Cet elargissement a permis a plusieurs pays, 
dont l'lran, de participer aux travaux de la presente 
session. La delegation iranienne s'efforcera de tirer le 
meilleur parti possible .cle !'occasion qui lui est ainsi 
offerte. 
35. La delegation iranienne a ecoute avec beaucoup 
d'attention les declarations faites par les secretaires 
executifs des commissions economiques regionales et 
elle est reconnaissante a ces commissions pour les efforts 
qu'elles ont accomplis: mise en reuvre de nombreux 
projets et programmes, organisation de conferences et 
de cycles d'etude. Ces commissions donnent ainsi 
l'exemple et encouragent le developpement economique 
dans leur region. Au cours de sa vingtieme session, 
tenue en Iran du 2 au 17 mars 1964, Ia CEAEO a adapte 
Ia resolution 50 (XX) dite de Teheran concernant la 
Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement. Le Secretaire executif de la CEAEO a 
deja decrit avec beaucoup de talent les realisations de la 
Commission au cours de l'annee ecoutee. La longue 
liste des travaux effectues constitue un temoignage 
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eloquent des efforts tres serieux accomplis par le secre
tariat de la Commission, efforts qui meritent les plus 
cnal~ureuse~ felicitations. 
36. M. Jaferi aborde brievement quelques questions 
qui ont ete evoquees au cours de Ia vingtH~me session de 
Ia CEAEO et sur lesquelles il convient d'attirer !'attention 
d~s membres du Conseil. L'importance du developpement 
de l'industrie et des ressources naturelles, a IaqueJle Ia 
Conference ministerielle sur Ia cooperation economique 
en Asie avait deja accorde beaucoup d'attention, a 
encore ete soulignee au cours de cette session. On a note 
que !'elaboration de plans coherents de developpement 
industriel etroitement integres aux plans de developpe .. 
ment economique d'ensemble serait la premiere mesure a 
prendre en vue rl.e promouvoir le developpement indus
triel, d'attirer les capitaux etrangets et de definir les 
regions les mieux adaptees a 1' etablissement d'industries 
communes regionales et sons-regionales. 
37. La delegation iranienne est heureuse d'annoncer que 
le Gouvernement iranien a pris, depuis Ia vingtieme 
session de la CEAEO, les mesures necessaires en vue de 
la creation d'un centre de recherche et d'~tude dans le 
cadre du ministere de l'economie. Ce centre se consactera 
notamment a des etudes relatives au developpement 
industriel et a la planification. 
38. D'autre part, Ia delegation iranienne espere que le 
troisieme colloque sur Ia mise en valeur des ressources 
petrolieres de 1' Asie et de l'ExtrSme~Orient, qui doit se 
tenir a Tokyo en 1965, obtiendra des resultats fructueux. 
En ce qui concerne le programme de bourses d'etude de 
la CBAEO, la National Oil Company &'Iran a reQu des 
stagiaires qui ont suivi des cm1rs de formation dans 
differents domaines en matiere de developpement des 
ressources petrolieres. A ce propos, lors de la vingtieme 
session de la CEAEO, les Gouvernements de !'Afghanistan 
du Pakistan, et de Ia. Thar!ande, ainsi que Ie Gouverne
ment iranien, ont t~dresse une demande commune au 
Fonds special en vue de la creation d'un institut regional 
du petrole. Il faut d'ailleurs signaler que Ia France et 
le Royaume-Uni ont accepte de foumir des experts a 
cet institut des qu'il sera cree. La delegation iranienne 
espere que le Conseil s~interessera spe.cialement a ce 
pro jet. 
39. Enfin, la delegation iranienne attire !'attention du 
Conseil sur la resolution 53 (XX) de la CEAEO relative 
a Ia mise en vD1eur et a )'utilisation des ressouxces en 
gaz naturel de Ia region de la CEAEO. La delegation 
iranienne doit en effet signaler au Conseil le gaspillage 
enorme de ces precieuses ressources qui se produit dans 
certains pays, notamment en Iran, gaspillage qui est 
provoque par le manque de moyens qui permettraient 
une exploitation rationnelle de ces ressources. 

La seance est levee a 16 h 50. 
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